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REPRÉSENTANT  DÜ  PEUPLE,  Ço 

SUR  LA  LOI  DU  3 BRUMAIRE, 

Ët  sur  la  proposition  cl* exclure  les  amnistiés  des 
fonctions  publiques* 


Toute  persécution  fait  des  prosélytes. 

Voltaire,  SiecXe  de  Louis  XIV \ tome  II,  p.  49* 

La  liberté  la  plus  illimitée,  en  fait  de  religion,  est  à mes  yeu2 
un  droit  si  sacré , que  le  mot  de  tolérance  qui  voudroit  l’exprimer 
me  paroit  en  quelque  sorte  intolérant  lui-même  , puisque  l’exis- 
tence  de  l’autorité  qui  a le  pouvoir  de  tolérer  attente  à la  liberté 
de  pense];,  par  cela  même  qu’elle  tolère  , et  qu’ainsi  elle  pùurroit 
ne  pas  tolérer,' 

MiRABÈAïf , Monarchie  prussienne , tome  I,  p,  3 5y, 


PARIS, 

premier  brumaire»  an  V. 


AV. ANT-  - PROPOS. 


J^près  avoir  pendant  plusieurs  jours  sollicité  là 
parole  sur  la  loi  du  3 brumaire , et  après  avoir 
été  inscrit  à différentes  reprises  sans  pouvoir  l’ob- 
tenir  5 j’avûis  proposé  au  Conseil  dont  je  suis  membre 
un  projet  d’ arrêté  > qui  tendoit  à régler  l’ordre  de  là 
parole  et  à empêcher  que  les  représentans  du  peuple 
employassent  désormais  un  temps  précieux  à la  ré* 
clamer  en  vain. 

Ce  projet , présenté  le  28  vendémiaire.,  fût  accueilli 
favorablement  et  renvoyé  à l’examen  d’une  commis- 
sion i reproduit  le  lendemain  ati  nom  de  cette  com* 
mission,  il  fut  d’abord  adopté  par  le  Conseil  * et 
rejeté  par  lui  quelques  minutes  après. 

Je  ^examinerai  point  les  causes  ‘secrètes  qui  ont 
donné  lieu  à ce  revirement  subit , et  qui  m’ont  prouvé 
que  les  plus  petites  passions  ne  sont  pas  étrangères 
aux  meilleurs  esprits  5 mais,  daiis  cet  état  de  choses $ 
ne  voulant  plus  fe commencer  des  Courses  journa- 
lières qui  déjà  ïîf ont  fait  perdre  trop  de  temps  9 
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me  suis  déterminé  à faire  imprimer  une  partie  de 
l’opinion  que  je  devois  prononcer. 

Au  reste,  maigre  le  mauvais  succès  de  ma  tenta- 
tive , j’espère  que  le  Conseil  des  Cinq-cents  établira 
tôt  ou  tard  un  meilleur  ordre  dans  le  mode  de  ses 
discussions  ; j’espère  sur-tout  qu’il  adoptera  l’excel- 
lent usage  pratiqué  par  l’assemblée  législative  de 
1792,  où,  dès  le  moment  même  qu’un  rapport  étoit 
présenté  , les  orateurs , qui  vouloient  parler  pour  ou 
contre , se  faisoient  inscrire  sur  une  liste  qui  étoit 
conservée  , et  qu’on  suivoit  avec  exactitude  au  mo- 
ment de  la  discussion. 

Dès  lors,  ceux  des  législateurs , qui  sont  propres  à 
enfanter  des  conceptions  profondes,  travailleront 
avec  soin  leurs  opinions  qu’ils  seront  toujours  sûrs 
de  prononcer  $ ils  méditeront  long -temps  les  ques- 
tions à discuter  5 ils  les  considéreront  sous  toutes  leurs 
faces,  et  la  chose  publique  gagnera  infiniment  à 
cette  application  soutenue  de  l’expérience  et  du  ta- 
lent : dès  lors  aussi  les  écumeurs  des.  pensées  d’autrui 
ne  viendront  plus,  après  plusieurs  jours  de  discus- 
sion , enlever  tout- à- coup  la  parole  à ceux  qui  auront 
d’avance  approfondi  la  matière. 

Je  ne  livre  à l’impression  que  la  partie  de  mon 
discours , où  je  combattons  l’article  de  la  loi  du  3 


brumaire  qui  est  relatif  aux  prêtres,  ainsi  que  l’ex- 
clusion demandée  contre  les  amnistiés.  J’ai  cru  qu’il 
pouvoit  etre  utile  de  publier  mes  idées  à cet  égard, 
parce  que  ces  deux  questions  importantes  ont  été 
beaucoup  trop  négligées  jusqu’ici , sur-tout  la  pre- 
mière , que  la  commission  ne  s’est  pas  même  donné 
la  peine  d’examiner. 

Quant  à ce  qui  est  relatif  aux  parens  d’émigrés , la 
discussion  a produit  des  défëlôppëmens  si  satisfaisans 
et  si  persuasifs,  qu’il  m’a  semblé  tout-à-fait  inutile 
de  faire  imprimer  les  miens,  qui  aujourd’hui  ne  pa- 
roîtroient  que  la  répétition  de  ce  qui  a été  déjà  dit. 

J adopte  pleinement  l’avis  de  ceux  qui , en  rejetant 
la  loi  du  3 brumaire , ont  voulu  en  même  temps 
que  le  Corps  législatif  établît  un  mode  de  récusation 
contre  les  parens  d’émigrés  ; je  l’adopte,  parce  qu’il 
concilie  parfaitement  les  intérêts  de  l’état  et  le  res- 
pect religieux  qui  est  dû  à la  constitution  : par  là,  les 
citoyens  ne  se  trouveront  pas  placés  entre  la  patrie, 
que  le  devoir  les  oblige  de  défendre  contre  leurs 
plus  proche  parens,  et  ces  parens  mêmes,  que  la 

nature  les  porte  à protéger  contre  les  intérêts  de  la 
patrie. 

Cette  disposition  est  d’autant  plus  nécessaire , qus 
plus  nous  supposerons  de  probité  et  de  droiture  aux 

A 3 


ô 

y 

parens  d’émigrés , plus  ils  sont  éloignés  d?être  dé- 
naturés envers  ceux  à qui  ils  sont  unis  par  les  nœuds 
d’une  étroite  parenté. 

Ici  je  vais  placer  une  réflexion  qui  scandalisera 
peut-être  quelques  esprits  5 mais  elle  est  pour  moi 
la  vérité , et  ma  plume  est  accoutumée  dès  long- 
temps à ne  la  trahir  jamais, 

Le  temps  des  Brzitus  est  passé , et  feu  remercie 
la  providence  au  nom  de  l’humanité  et  de  la  mo- 
rale 1 car  jamais  je  11’estimerai  5 je  né  dirai  pas  l’homme 
atroce  qui  , sous  quelque  prétexte  que  ce  soit , a fait 
verser  le  sang  de  celui  dont  il  reçut  ou  a qni  il 
donna  la  vie , mais  même  ceux  qui  ont  été  assez  vils 
pour  ne  pas  rougir  de  dénoncer  leurs  pères  ou  leurs 
enfans  * je  le  déclare  ici  sans  détour  , je  déteste  ce 
genre  affreux  de  patriotisme,  et  je  ne  peux  pas  voir 
Un  bon  gitoyen  dans  l’homme  que  fai  trouvé  mau- 
vais fils  cm  mauvais  père. 
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OPINION 

DE  FÉLIX  FAULCOX 


Citoyen 


Je  passe  aux  autres  dispositions  de  la  loi  du  5 bru - 
maire , et  à cet  égard  j’observe  avec  la  commission 
qu’elles  sont  tombées  dans  une  sorte  de  désuétude  5 mais 
je  ne  crois  pas,  avec  elle,  qu’il  faille  leur  donner  une 
nouvelle  sanction,  en  ne  rapportant  que  l’article  pre- 
mier. 

Je  n’examinerai^  point,  combien  il  seroit  inconvenant 
au  Corps  législatif,  d’avouer  qu’une  loi  n’est  pas  et  ne 
doit  pas  être  exécutée , et  d’en  ordonner  néanmoins  l’exé- 
cution , en  déclarant  indéfiniment  qu’il  n’y  a pas  lieu 
à délibérer  sur  le  rapport  qui  en  a été  demandé.  (Si 
ce  n’est  pas  ainsi  que  le  Corps  législatif  s* avilirait  réel- 
lement, je  demande  qu’on  m’explique  ce  que  c’est  que 
cet  avilissement , sur  lequel  on  a fait  et  l’on  fait  encore 
tant  de  phrases  , et  qui  a donné  lieu  à tant  de  barbaries.  ) 

Je  n’exposerai  point  la  bigarrure  indécente  des  juris- 
prudences départementales , qui  dérive  naturellement 

de  la  chétivité  de  la  loi  ; je  ne  m’arrêterai  pas  davan*? 
tage  à démontrer  le  ridicule  contenu  dans  les  articles; 
VU  et  VIII,  dont  l’un  autorise  ce  que  l’autre  défend, 
ni  l’injustice  palpable  des  articles  XII  et  XIII , qui  con- 
damnent arbitrairement  une  foule  de  citoyens  à la 
tention  ou  à la  dernière  misère  0 
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J’aurois  trop  rie  choses  à dire  , si  j’entreprcnois  de  dé- 
velopper toutes  les  idées  qu’inspirent , et  les  circonstances 
qui  ont  précédé  la  loi  du  5 brumaire  , et  cette  loi 
elle-même  , enfant  posthume  du  régime  révolutionnaire 
dont  elle  porte  par-tout  la  vilaine  empreinte  ; ces  idées 
appartiennent  à l’histoire,  qui  les  burinera  un  jour.... 
Ainsi  je  veux  me  borner  en  ce  moment  à jeter  quel- 
ques. appeyçus  rapides  sur  l’article  X , qui  ordonne  Inexé- 
cution immédiate  de  toutes  les  lois  pénales  rendues  contre 
les  prêtres. 

On  m’accusera  peut-être  de  fanatisme  ; car  c’est  sou- 
vent par  des  injures  que  certains  hommes  croient  ré- 
pondre à la  raison  : en  tout  cas,  ma  réponse  pour  moi 
est  dans  mon  cœur  ; ma  réponse  pour  les  autres  est 
dans  les  ouvrages  divers  que  j’ai  fait  imprimer  depuis 
178g. 

Certes  , je  ne  serai  jamais  l’apologiste  du  sacerdoce  , 
dont  personne  ne  connoît  mieux  que  moi  les  incorivé- 
niens  et  les  abus  : mais  un  prêtre  a deux  caractères  , 
le  caractère  religieux  dont  je  me  méfie,  et  celui  d’homme 
et  de  citoyen  que  je  respecte  : je  veux  qu’il  soit  puni 
par  la  loi,  il  est  réellement  coupable  ; je  veux  qu  il 
soi!  protégé  par  elle,  s’il  ne  l’est  pas.  D’ailleurs  ma 
voix  s’ëleyera  sans  cesse.,  toutes  les'fois  qu’il  sera  ques- 
tion de  proscrire  en  masse  une  classe  entière  de  citoyens, 
quels  qu’ils  soient  : or  c’est  ce  qu’on  nous  propose  tex- 
tuellement , lorsqu’on  veut  que  nous  laissions  subsister 
l’article  X , qui  confirme  toutes  les  mesures  injustes  à la 
fois  et  bai  bar  es  , prises  en  différons  temps  contre  les 
prêtres. 

■ Quel  est  parmi  les  Français  l’ami  éclairé  et  pur  de 
la  liberté , qui  n’ait  pas  gémi  mille  fois  sur  les  inhitma- 
nités  exercéps  sous  ses  yeux  contre  des  hommes  qu’il 
e ïinibit , et  sur  le  malheur  de  ceux-là  même  qu’il  n’es- 
timoit  ppis Et  c’est  à un  pareil  état  de  choses  \ qu’on 
nous  propose  de  donner  une  approbation  solcmneîle  1 
et  ce  sont  des  lois  essentiellement  viciées  par  leur  évi- 
dente injustice,  ainsi  que  par  l’ effet  rétroactif  qu’elles 
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ont  en , qu’on  nous  invite  à revêtir  d’une  sanction  nou- 
velle. aujourd’hui,  dans  le  régime  constitutionnel , sous 
l’empire  enlin  commencé  de  la  justice  et  de  la  véritable 
égalité  ! 

Citoyens  , si  l'humanité , si  la  justice  , si  ce  sentiment 
de  la  nature  qui  porte  à reverser  sur  autrui  la  com- 
passion qu’on  desireroit  pour  soi-même  5 si  tous  ces  mo- 
tifs puissans  ne  vous  remuent  pas  , si  vous  n êtes  pas 
convaincus  encore  , tournez  vos  regards  vers  les  pays 
nia!lle»lreu±  qui  furent  dévastés  si  long-temps  par  les 
dissentioiis  civiles , et  qui  commencent  enfin  a jouir  de 
la  paix  intérieure  après  tant  de  désastres  divers. 

Voulez* vous  donc  reporter  la  désolation  dans  des 
coeurs  aigris  , dont  la  modération  éclairée  et  une  prm 
dence  paisible  peuvent  seules  cicatriser  les  profondes 
blessures  ? 

Je  suis  voisin  des  départemens  qui  furent  insurgés  ; 
j’en  connois  les  habitans  , et  je  ne  crains  point  d’affirmer 
qu’atijourd’hui  cette  portion  intéressante  de  nos  com- 
patriotes , qui  fut  si  long-temps  victime  de  ses  meneurs 
et  des  meneurs  révolutionnaires , veut  franchement  les 
lois  républicaines  5 mais  ils  veulent  aussi  la  liberté  de 
leur  culte,  et  noire  constitution  la  leur  garantit  : telle 
est  pour  eux  la  force  de  ce  sentiment , que  leur  pre- 
mier soin  , au  milieu  de  tant  de  ruines  , a été  de  recons- 
truire , non  pas  leurs  maisons  incendiées  ou  démolies, 
mais  des  lieux  quelconques  pour  entendre  la  célébration 
de  leurs  pieux  offices. 

Citoyens , nous  pouvons  sans  doute  avoir  une  autre 
manière  de  penser  qu’eux  ; mais  , quelle  que  soit  notre 
opinion  individuelle  sur  les  matières  religieuses , nous 
devons  nous  accoutumer  à respecter  toujours  l'opinion 
des  autres.  Vous  prendrons  aisément  cette  habitude, 
soit  par  principe,  soit  du  moins  par  politique  et  par 
nécessité,  si  nous  considérons,  d’après  l’expérience  des 
siècles,  que  souvent  l’intolérance  devient  encore  plus 
funeste  que  le  fanatisme  meme,  puisqu’elle  ne  sert  qu’à 
l’accroître  et  à l'enflammer» 
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Ile  ! maintenant  que  nous  avons  une  constitution,  ache- 
tée par  tant  de  malheurs  et  de  sacrifices,  quel  sera  dé- 
sormais le  téméraire  qui,  descendant  dans  la  conscience 
de  ses  semblables,  osera  leur  faire  des  reproches  sur  la 
nature  de  leurs  croyances  religieuses?  De  quel  droit  et 
sur  quel  fondement  osera-t-il  leur  dire  , Je  veux  que 
\olis  pensiez  comme  moi? — On  parle  souvent  de  des- 
potisme : en  fut-il  jamais  un  plus  affreux  que  celui-  là  ? 

Si  les  observations  lumineuses  de  nos  collègues  Por- 
talis et  Baudin  n’étoient  pas  présentes  à vos  esprits  , 
j essaierais  en  ce  moment  la  tâche  qu'ils  ont  remplie 
avec  autant  d’énergie  que  de  vérité;  mais,  comme  ils 
ont  épuigé  la  matière,  je  me  contenterai  de  joindre  ici 
une  seule  réflexion. 

Des  ministres  du  culte  catholique  étoient  à la  fois  ci- 
toyens et  prêtres  ; on  leur  a dit  : Dans  votre  qualité  de 
citoyens,  nous  vous  défendons  d’exécuter  une  conslitu- 
hon  qui  établit  un  régime  dont  nous  ne  voulons  plus  ; 
dans  votre  qualité  de  prêtres,  nous  allons  vous  infliger 
des  peines,  parce  que  vous  ne  l’avez  pas  exécutée  : ( Eh  ! 
quelles  peines,  grands  dieux!  ) nous  savons  bien  que 
la  loi  vous  ïaissoit  la  faculté  de  dire  oui  ou  non  : nous 
vous  punissons  maintenant  pour  avoir  dit  non  ; nous  vous 
punirions  de  meme  si  vous  vouliez  dire  oui. 

Rien  n’égale  l’atrocité  froide  et  combinée  qui  a dicté 
de  pareilles  décisions,  si  ce  n’est  la  barbarie  avec  la- 
quelle elles  ont  été  exécutées  dans  presque  toutes  les 
parties  de  la  France  : les  injures,  les  outrages,  les 
vexations  de  tout  genre , accroissoient  encore  l’horreur 
des  mesures  oppressives  prescrites  par  les  lois.  Ah  ! s’il 
eût  resté  encore  quelques  étincelles  d’humanité  dans 
l ame  de  ceux  qui  agissoient,  et  sur- tout  de  ceux  qui 
faisaient  agir  ainsi  , ils  eussent  tranché  incontinent  les 
jours  de  leurs  victimes  , pour  qui  sans  doute  c’eût  été 
une.  faveur  de  mourir  tout-à-fait  une  fois,  au  lieu  de 
remourir  chaque  jour,  à force  d’opprobres  et  de  mau- 
vais traitemens. 

|}  est  pénible  sans  doute  de  retracer  des  faits  qui 


consternent  encore  les  sincères  amis  de  la  révolution  5 
dont  ils  saliront  toujours  les  annales  : ainsi  5 sans  en 
étendre  davantage  le  déplorable  tableau  , je  vais  ter- 
miner cette  partie  de  la  discussion , par  une  déclaration 
solemnelie  oue  je  dois,  et.  à moi-même,  et  à l’assem- 
blée célèbre  dont  je  me  glorifie  d’avoir  partagé  les 
travaux. 

Je  déclare  dans  cette  enceinte  , où  la  loi  du  serment 
fut  rendue,  et  où  moi-même  je  contribuai  à la  rendre, 
je  déclare,  dis-je  hautement , et  je  ne  crains  point  d’être 
démenti  par  mes  anciens  collègues,  que  jamais  les  pre- 
miers représentons  du  peuple  français  n’auroient  fait 
mention  du  serment , s'ils  a voient  pu  prévoir  que  ce 
serment , dont  iis  avoient  fait  une  obligation  purement 
facultative  , servirait  un  jour  de  prétexte  pour  proscrire 
en  masse  et  tourmenter  outre  mesure  une  classe  entière 
de  citoyens  , parmi  lesquels  tous  les  hommes  probe® 
s’honorent  de  compter  des  amis. 

Je  vais  traiter  la  question  relative  aux  amnistiés. 

Pour  qu’une  amnistie  soit  vraiment  utile,  il  faut  plus 
que  la  volonté  des  législateurs  ; il  faut  aussi  que  celle 
des  citoyens  offensés  s’y  joigne  : il  ne  suffit  pas  que  les 
uns  pardonnent  ; il  faut  que  les  autres  oublient  ; et  il 
est  des  délits  qu’il  est  bien  difficile  d’oublier  : mais,  ne 
voulant  point  attaquer  l’amnistie  déjà  décrétée , ni  par- 
ler ici  de  l’amnistie  nouvelle  qu’on  propose  , je  passe 
à la  question  qui  est  à l’ordre  du  jour  , c’est-à-dire , 
à celle  de  savoir  si  les  amnistiés  doivent  être  exclus  de® 
fonctions  publiques, 

J’avoue  qu’au  premier  apperçu  j’ayois  formellement 
embrassé  l’affirmative , et  mon  opinion  étoit  fondée  sur 
les  traits  rnarquans  d’immoralité , de  barbarie  et  d’igno- 
rance , que  j’ai  vu  se  renouveler  si  souvent  de  la  part 
de  quelques-uns  de  ces  amnistiés  ; je  me  rappelois  tous 
les  maux  qu’ils  ont  faits  à la  France  , tous  ceux  qu’ils 
m’ont  faits  à moi-même  , et  ce  seul  souvenir  mouilloit 
encore  mes  yeux  de  larmes  qui  ne  tariront  jamais  : 
mais  bientôt  ce  premier  mouvement  a fait  place  à un 
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€oud  ^ trQP’  ^ue  parmi  eux  il  en  est  beau- 

.bien  <*uW  les  entachât  de 
nar  la  1 \ \ 101  V 1fnOIJ?:llieuse  ’ ïlîais  ceux-lri , endurcis 
ment  sen  ‘h]*  ^b)tude  du  crime,  ne  seraient  aucune- 

Sliroit  rSr  C6  C:'pèce  ^PProbre , et  l’effet  n’en 
sont  ^ ni  scellement  que  sur  une  fouie  d’autres  qui 
sont  P, us  a plaindre  que  vraiment  coupables,  parce 

cellewl?  fa-Ul6S  °nt  ete  moil“  les  fautes  du  cœur  que 
celles  des  circonstances.  ^ 

D’ailleurs  , citoyens , ne  faisons  donc  pas  cet  outrage 
au  peuple  de  croire  qu’il  ira  chercher,  pour  leur  cou- 
per les  emplois  publics , des  hommes  dont  il  fut  si  long- 
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temps  dupe  et  victime,  des  hommes  dont  les  vêtement 
sont  encore  temts  du  sang  de  lïnnocence. 

Ou  bien  renonçons  à tout  espoir  d’amélioration  dans 

dong„°rernement  f présentatif  "o™  nous  sommes 

tî  narine  Per“,ladous  «ous  enfin  que  les  Français , aver- 
tis par  une  expérience  aussi  instructive  que  doulom  e,.«^ 
n appelleront  désormais  aux  places  oue  t ’ 

probes  et  éeleirés.‘  ( Je  p„.„ro£  dâ 

pour  preuvé  (exemple  des  dernières  élections  ™ 
n’est  pas  à moi  n.,’il  i,1^8  élections , mais  ce 


'■) 
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n est  pas  a moi  qu  il  appartient  d’en  taire  l elo&_ 

Espérons  aussi  que  les  membres  du  Directoire  1™,- 
hs  de  même  par  l’expérience,  et  surdout ^!e  m" 
• publique  que  les  hommes  en  place  doivent  tou 
puis  respecter  lorsqu’elle  est  aussi  générale  ; espé- 
ions , dis-je , que  désormais  ils  ne  se  permettront  qu’avec 
beaucoup  de  précaution  de  destituer  les  élus  du  peLiDÎs 
et  que,  dans  ce  cas,. ds  les  remplaceront  toujours*  par 
des  magistrats  vertueux  et  instruits  , et  non  plus  Dar  5£ 
hommes  tels  , que  leur  choix  seul  suffit  pour  repousser 
la  confiance,  et  pour  aliéner  contre  l/S? 
cette  multitude  de  citoyens  paisibles  et  ands  de  liX 
qui,  les  uns  par  principe  , les  autres  par  lassitude  ™ 
par  besoin  , ne  demanderoient  pas  mieux  ou«  de  f * 
avec  lui  une  alliance  étroite  et  durable  T faue 

Je  crois  avoir  démontré,  non  pas  qu’il  ait  été’  ou  mffil 
soit  utile  et  juste  de  décréter  une  amnistie 
proposition  de  prononcer  l’exclusion  des ’empfo^s  p^ 
thes  contre  les  amnistiés  est  absolument  inadnSle^’ 

J ai  démontré  aussi  que  1 humanité,  la  po'itioue  ,.i  ) 
justice,  réprouvent  l’article  X de  la  oiJV1  k 
qui  confirme  toutes  les  mesures  d WW  W brumaF* 
en  différons  temps  centre  les  p^es  SUCUr  Pmes 

JSSSSÎ  d“  l'f  ï®** *»  fc 

la  monstrueuse  loi  du  3 brumaire^  charleors  Ï aU861 
mission  d’examiner  les  décrets  renrt-.s  ° ne  com" 
et  de  les  refondre  tous  danTu„  pr^t  ^ “ Prêtres» 

puisse  être  avouée  par  l’équité  et  par  la  rïsom  ^ ^ 
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fi  y a des  prêtres  dangereux  , je  îe  sais , et  je  n’ignor$ 
pas  qu’il  y a des  amnistiés  plus  dangereux  encore  ; en- 
tourons-les  d’une  égale  surveillance  , et  punissons  sans 
rnénagemens  ceux-la  d’entre  feux  qui  voudront  rallumer 
les  torches  des  dissentions  civiles  : niais , parce  qù’il  y 
a dé  véritables  fanatiques  d’un  côté  , et  de  profonds 
scélérats  de  l’autre  , s’ensuit- il  que  nous  devons  à la 
fois  proscrire  en  liasse  les  amnistiés  et  les  prêtres  ?... 
Non,  non,  je  le  répète  5 et  cette  négative,  je  la  pro- 
nonce du  fond  de  mon  cœur. 

Au  reste,  quelle  que  soit  la  décision  du  coîiseil,  je  me 
féliciterai  toujours  d’avoir  émis  ce  vœu , dans  une  cir- 
constance où  les  principes  que  j’ai  publiquement  pro- 
fessés jusqu’à  ce  jour,  relativement  aux  prêtres  et  aux 
amnistiés  , rendent  mon  opinion  aussi  imparüale  que  com- 
plètement désintéressée  i 

Citoyens , ne  laissons  plus  passer  ici  aucune  de  ces 
dispositions  révolutionnaires  qui  furent  accréditées  trop 
long-temps  ; apprenons  à nous  défier  de  nous-mêmes  , 
sur- tout  lorsque  nous  n’aimons  paê  ceux  contre  lesquels 
011  les  propos©  ; oublions  alors  les  individus,  ainsi  que 
les  motifs  légitimes  d’animosité  et  de  prévention  que 
nous  pouvons  avoir  contre  eux  : soyons  justes  enfin  ; 
soyons- le  toujours  5 soyoïis-le  également  pour  tous  , et 
bientôt  nous  obtiendrons  la  véritable  puissance,  celle  qui 
s’étend  sur  les  volontés  et  sur  les  cœurs. 

Je  passe  au  résumé  général  de  mon  opinion  , etci  . . ; 


DE  L’ IMPRIMERIE  DE  BAUDOUIN, 
Place  du  Carrousel , N°,  662. 


